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CORPS  LÉGISLATIF.- 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


RÉFLE  XIONS 


DE 


RI VO ALLAN  (des Côtes-du-Nord); 

Sur  la  résolution  du  ii  messidor  y concernant  la  garantis 
de  la  liberté  politique  et  civile^ 


Séance  du  12  thermidor  an  7, 


EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE 


Le  rapport  de , notre  collègue  Cornet  sur  ta  résô*- 
lution  soumise  à la  discussion  est  si  lumineux  èu  prin- 
cipe et  si  solide  en  raisonnement , qu'il  laisse  très-pe» 
4 ^ ÎMENEWMWr  ' ■ 


<3e  chose  à desirer  poüf  atteindre  l'amélioration  de  la 
loi  qu'on  vous  propose  de  rendre. 

Je  me  bornerai  donc  à quelques  courtes  réflexions 
sur  quelques  - unes  des  dispositions  de  la  résolution. 
Par  rarticle  III  elle  interdit  au  Directoire  exécutif  la 
délégation  dangereuse  du  grand  pouvoir  que  lui  con-^ 
fère  l’article  145  de  la  constitution,  de  décerner  des 
mandats  d’amener  et  d’arrêt  contre  tous  ceux  qui  sont 
présumés  les  auteurs  ou  les  complices  des  conspirations 
tramées  contre  la  sûreté  extérieure  ou  intérieure  de 
l’Etat....  (i) 

La  latitude  de  cette  disposition  constitutionnelle  de-^- 
vroit  seule  suflBre  pour  effrayer  et  contenir  les  conspi- 
rateurs dans  un  pays  surveillé  par  plus  de  cent  trerlte 
paille  fonctionnaires  publics  spécialement  occupés  de 
la  conservation  du  gouvernement  qu’ils  ont  tous  juré 
de  maintenir  *,  c’est  par  eux , et  par  eux  seuls  que  je 
vôüdrois  que  le  Directoire  pût  être  informe  des  cons- 
pirations : je  ne  voudrois  pas  qu’outre  cette  phalange 
nombreuse  de  fonctionnaires  responsables , et  celle  de 
six  à sept  mille  commissaires  du  Directoire  , il  pût 
inonder  nos  départemens  de  ces  mouchards  immoraux 
et  déboutés,  qui,  *ne  sachant  vivre  que  d’espionnage , 
inventent  les  conspirations  , en  distribitent  les  rôles  au 
gré  des  partis  dont  ils' servent  les  vengeances. 

C’est  a ces  mdssiof^mùres- obscurs , presque  toujours 


(1)  Mon  collègue  Lelourneux  a solidement  éfabli  dans  son  opi- 
nion , le  danger  y aurolt  à déclarer  dans  une  loi , que  le 

Directoire  'ne  peut  déléguer *-\e  pouvoir  que  lui  clonoe  Tart,  i45 
de  la  Constitution  , parce  qu'une  pareille  disposition  supposeroit 
^ue  ]a  (Constitution  aurait  laissé  au  Directoire  la  faculté  de  dé- 
léguer ce  pouvoir ce  qui  n'èst  pas  vrai  ; et  parce  qu'une  pa- 
‘rcîîle  disposition  ^oanroît  sauver  la  responsabdité  de  Tex- Direc- 
toire , et  le  mettre  à Fabii  des  poursuites  d'une  foule  de  ci» 
toyens  qu'^  a opprimés. 
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indiqués  par  le  cercle  des  royalistes  , que  s’accrochent 
dans  nos  départemens  les  ambitieux  , les  intrigans  et 
les  agitateurs  ; ce  sont  eux  qui  entretiennent  ces  hmestei 
réactions  qui  minent,  qui  consument  et  détruisent  la 
République. 

Je  voudrois  donc  que  le  Directoire  n’exerçât  le  pou- 
voir que  lui  donne  l’article  140  de  la  constitution  , que 
sur  des  renseignemens  garantis  par  la  responsabilité  des 
fonctionnaires  publics.  Quel  citoyen  peut  avoir  pour 
vingt-quatre  heures  l’assurance  de  sa  liberté , si  , sur  la 
foi  d’un  fabricateur  de  conspirations  , intéressé  à les 
créer,  il  peut,  sous  un  mandat  d’arrêt  ou  d’amener , 
être  traîne  à Paris  de  cent  cinquante  à deux  cents  lieues 
de  sa  famille  ? 

' Je  déclare  que  je  ne  croirai  jamais  la  liberté  indivi- 
duelle affranchie  de  L’odieux  arbitraire, tandis  quelle  dé- 
pendra d’un  homme  dont  le  métier  bas  et  vil  est  d’assurer 
son  existence  par  la  supposition  des  conspirations  (1). 
O vous  que  je  m’abstiens  de  nommer , parce  que  le 
malheur  vous  accable,  vous  savez  que  d’innocens  vos 
espions  vous  ont  fait  opprimer  5 vous  savez  qite  de 
larmes  amères  ils  ont  lait  verser  aux  meilleurs  répu^ 
blicains! 

J’exprime  ici  leurs  vœux , en  réclamant  une  loi  orga- 
nique de  l’article  145  de  la  constitution. 

L’article  IV  de  la  résolution  qui  oblige  le  Directoire 


(i>  La  dépense  faite  pcMir  eet  espionnage  est  une  e'nofme  di- 
lapidation. Chaque  émissaire  avok,  outre  le  traitement  de  six  mitlvt 
francs , ses  frais  de  route  et  des  fonds  à discrétion  pour  travaiHet^ 
la  maichandise.  Plusieurs  de  mes  collègues  et  mot  nous  nous  plai- 
gnions un  jour  de  Tenvoi  d’un  pareil  brûlot  dans  notre  départe- 
ment ; le  ministre  nous  répondit  qu’avant  de  retirer  son  envoyé  ^ 
îl  desiroit  qu’il  eut  ^agné  sort  argent.  Nous  avons  dît  qu'il  l’avolt 
sinon  ga^né , du  mo-ins  placé , en  achetant  un  beau  château 
aoixante  'mille  francs  nutnéraire«^ 
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à interroger , dans  un  court  delai , ceux  contre  lesquels 
il  aura  d&erné  des  mandats  d’amener  ou  d’arrêt , sous 
les  peines  portées  contre  le  crime  de  détention  arbitraire , me 
paroit  être  surabondant. 

Les  articles  8 et  9 de  la  déclaration  des  droits , et 
l’articie  281  de  la  constitution  , assurent  suffisamment 
aux  opprimes  le  recours  que  la  résolution  se  propose  de 
leur  accorder  : persuadé  cependant  qu’elle  ne  détruit 
point  la  garantie  ouverte  aux  victimes  des  anciens  di- 
tecteurs  et  des  ministres , je  donnerai  mon  assentiment 
à cette  disposition , quoiqu’elle  ne  soit  qu’une  répétition 
de  la  déclaration  des  droits  et  de  la  constitution  ; mais 
je  desire  c^ue  nos  collègues  des  Cinq -Cents,  dans  la 
nouvelle  resolution  que  leur  zèle  ne  tardera  pas  à repro- 
duire , veuillent  bien  tracer  aux  Opprimés  une  marche 
sûre  et  rapide  d’atteindre  leurs  oppresseurs.  J’affirme  que 
si  le  mode  de  poursuivre  et  les  directeurs  et  les  ministres, 
et  de  leur  appliquer  les  peines  portées  contre  le  crime 
de  détention  arbitraire  avoir  été  déterminé , des  milliers 
de  républicains  opprimés  nous  eussent  délivrés  depuis 
six  mois  de  ces  oppresseurs  que  la  nation  indignée  ac- 
cuse de  ses  malheurs. 

Voici  , mes  collègues  , ce  que  l’on  pouvoir  faire 
pendant  la  dictature  de  l’ex-ciirectoire.  Les  parens 
ouïes  amis  de  l’embastillé  , après  avoir,  pendant  dix 
jours  et  souvent  davantage  , pétitionné  et  groupé 
dans  les  bureaux  du  ministre  de  la  police , obtenoient 
la  faveur  de  voir  le  détenu  au  Temple  ou  à Péia'giej 
souvent  le  détenu  ignoroit  le  prétexte  de  sa  déten- 
tion : s’il  le  connoissoit  et  s’il  vous  remettoit  son  mé- 
moire justificatif  et  les  pièces  au  soutien  , vous  les 
adressiez  ^au  Directoire  exécutif  ; après  dix  jours  au 
plutôt , le  secrétaire  Lagarde  vous  donnoit  avis  du  ren- 
voi par  lui  fait  au.ministre  de  la  police  ; sur-le-champ 
vous  engagiez  ce  ministre  à faire  son  rapport  au  Di-  , 


s 

rectoire  *,  au  bout  de  dix  jours  au  plutôt^  le  ministre  vous 
répondoit  que  , sans  un  ordre  exprès  du  Directoire , 
il  ne  pouvoir  lui  faire  de  rapport  : vous  vous  adres- 
siez à celui  des  directeurs  que  vous  saviez  avoir  pris 
le  plus  de  part  à la  détention  de  votre  concitoyen  , 
ce  directeur  vous  répondoit  froidement  qu’il  ne  pou- 
voir seul  ordonner  au  ministre  de  la  police  de  faire 
un  rapport  i vous  vous  adressiez  au  Directoire , le 
Directoire  ne  vous  répondoit  pas , et  l’opprimé  lan- 
guissoit  et  languit  encore  dans  sa  bastille.  Je  vou5 
atteste  , mes  collègues  , que  telle  étoit  la  marche  du 
despotisme  que  vous  avez  abamu  Cest  parce  que 
je  n’ai  trouvé  aucun  moyen  de  vaincre  l’oppression  , 
que  je  desire  une  loi  qui  dirige  U concours  de  tous  pour 
assurer  les  droits  de  chacun  \ c’est  ce^que  chaque  citoyen 
français  garantit  à son  concitoyen  en  jurant  de  s'op- 
poser à toute  espèce  de  tyrannie,  La  loi  qui  assurera  cette 
garantie  sera  véritablement  le  palladium  de  la  liberté 
et  de  la  constitution. 

Je  ne  dirai  que  deux  mots  des  sociétés  particulières 
s’occupant  de  questions  politiques.  L’article  36^  de  là 
constitution  , en  admettant  leur  existence  comme  dé- 
rivant du  droit  naturel  commun  à tous  les  hommes 
libres  de  se  réunir  pour  s’entretenir  de  leurs  intérêts 
les  plus  chers , s’est  borné  à prohiber  la  correspon- 
dance entr’elles  , les  affiliations , la  tenue  de  séances 
publicjues  composées  de  sociétaires  et  d’assistans  dis- 
tingues les  uns  des  autres , les  conditions  d’admission 
et  d’éligibilité,  les  droits  d’exclusion  / enfin  tout  signe 
extérieur  d’association. 

Que  ces  règles  constitutionnelles  soient  bien  reli- 
gieusement observées  par  nos  comices  républicains  \ 
que  le  Directoire  y.  tienne  la  main,  il  n’en  faut  pas 
davantage  pour  nous  garantir  de  cesi  excès  çt  de  ces 
exagérations  donc  le  souvenir  affe,cce  encore  doulôit- 
Réflexiom  d^  RltoallariK  A 3' 


retisement  tm  grand  nombre  de  bons  citoyens.  Si , 
pour  les  grandes  cités  oii  les  étrangers  ^affluent , o\i 
les  habirans  , sous  le  même  toit , ne  se  connoissent 
pas  , où  les  stipendiés  de  Pitt  et  les  royalistes  peu- 
Vent  se  glisser  parmi  les  sociétaires  et  les  égarer  ; si , 
dis-je  , il  est  besoin  de  quelques  dispositions  particu- 
lières pour  assurer  la  surveillance  de  la  police  et  l’effi- 
cacité de  son  action  , sans  doute  nos  collègues  des 
Cinq-Cents  ne  tarderont  pas  à s’en  occuper  (i). 

Mais  ceux  qui  s’^occuperont  de  lois  sur  ces  asso- 
ciations, devront  toujours  se  reporter  à l’article  2 de 
la  déclaration  des  droits  j ils  devront  laisser  aux  socié- 
taires toute  la  liberté  de  faire  ce  qui  ne  nuit  pas  aux 
droits  d’autrui  j ils  devront  borner  la  surveillance  à ce 
.qu’elles  ne  sortent  pas  du  cercle  des  articles  5 , 6 et  7 
de  la  déclaration  des  devoirs. 

J’arrive  rapidement  à f article  le  plus  intéressant  de 
la  résolution,  à l’article  XI,  qui  dispose  que,  « les 
« membres  du  Corps  législatif  ne  peuvent  être  nom- 


(1)  Que  les  sociétaires  soient  tous  domiciliés  du  meme  canton 
oni  arrondissement  ; que  chaque  réunion  ne  puisse  excéder  cinq 
cents  individus;  que,  dans  chaque  local  de  réunion,  il  y ait  ulhi 
tableau  affiché  portant  les  noms,  état  et  profession,  avec  Tindi- 
calion  de  la  demeure  de  chaque  citoyen  composant  la  réunion  : 
je  ne  ^verrai  dans  de  semblables  règles  , qu’une  tendance  au  bon 
ordre  , qu’un  rapprochement  à l’esprit  de  la  Constitution  ; elle  règle 
la  plus  grande  réunion  des  représentans  de  la  nation . au  nombre 
de  Cinq-Cents  ; elle  détermine  même,  pour  l’exercice  de  la  sou- 
veraineté du  peuple  en  assemblées  primaires,  de  combien  de 
citoyens  ces  assemblées  peuvent  être  composées  ; elle  veut  que 
tout  citoyen  non  domicilié  d’un  canton  ne  puisse  vo.îer  dans  son 
assemblée  primaire.  Ces  sages  limitations,  imposées  aux  sociétés 
particulières  s’occupant  de  questions  politiques  , les  tireroient  du 
chaos  de  la  confusion  : c’est  ce  qu’on  pourroit  appeler  l’organisa- 
tion de  la  démocratie  , ,que  nous  devons  tous  chérir  et  conserver 
oomme  base  élémentaire  de  la  République. 
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mes  ^ aueune  place , fonction  ni  emploi  à Ja  dispo- 
« sition  du  Directoire  ou  des  ministres , soit  pendant 
« la  durée  de  leurs  fonctions  législatives  , soit  pen- 
» dant  la  première  année  après  fexpiration  de  ce& 
« mêmes  fonctions.  « 

Représentans  du  peuple  , en  lisant  un  jour  cette 
disposition  de  nos  lois  , nos  descendans  ne  manque- 
ront pas  de  faire  cette  réflexion  : Il  falloit  que  le  ber- 
ceau de  la  République  fut  bien  environné  des  vapeuts 
de  la  corruption  , lorsque  nos  pères  jugèrent  la  néces- 
sité de  rendre  une  paredie  loi  dès  le  second  lustre  de 
la  liberté  5 mais  à cette  réflexion  succédera  celle-ci  : 
La  République,  élevée,  par  le  çourage  de  la  vertu , sur 
la  dépravation  d’une  monarchie  corrompue , avoit 
encore  besoin  d’être  garantie  des  atteintes  de  l’am- 
bition^,  de  rintrigue  et  de  l’égoïsme. 

Gloire  à la  législature  de  l’an  7 pour  ce  nouveau 
palladium  de  sa  liberté  et  de  son  indépendance. 

Oui , représentans  du  peuple , vous  sanctionnerez  avec 
un  noble  et  ^généreux  enthousiasme  une  mesure  qui 
consacre  à la  fois  et  votre  désintéressement  person- 
nel , et  votre  amour  pour  le  maintien  de  la  consti- 
tution de  l’an  3. 

Tous  ses  amis  attendent  avec  confiaiice  , dans  la 
nouvelle  résolution  que  nos  .collègues  des  Cinq-Cents 
ne  tarderont  pas  à vous  adresser,  une  disposition  qui 
écartera  apssi  les  ex-directeurs  du  Corps  législatif  pen- 
dant l’espace  de  temps  que  la  constitution  les  tient 
sous  la  surveillance  de  la  représentation  nationale  ^ 
pour  cause  de  leur  conduite  de  directeurs. 

Ainsi  que  l’a  dit  notre  collègue  Souilhez  à cette  tri- 
bune , il  est  au  moins  inconvenant  que  le  personnage 
qui  doit  être  surveillé  soit  placé  sur  le  siège  et  au 
nombre  des  surveillans. 

Suspendez,  pendant  deii^.  ans  l’éligibilité  du  ,direc- 
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teur  au  Corps  legislatif  i et  vous  sbustraire'z  plusieurs 
assemblées  électorales  à la  puissante  influence  de  l’in- 
trigue  et  de  la  cabale  ...  . En  vçus  rappelant 
que  pour  la  sortie  gracieuse  de  François  (de  Neuf- 
cnâteau  ) du  Directoire  , il  en  a coûté  trente-sept  mille 
•francs^  à la  République  pour  l’envoyer  passer  deux 
mois  aux  révérences  diplomatiques  à Selz , interdisez 
aux  directeurs  sortant  les  négociations  diplomatiques 
pendant  deux  ans.  , 

Qu’ils  rentrent  sous  le  niveau  de  l’égalité  j qi>e  con- 
fondus dans  la  foule  , et  isolés  de  cette  nuée  d’adula-  . 
teurs  qui  assiègent  le  pouvoir  , ils  aimantent  leurs  âmes 
à la  vertu  5 apprennent  de  leurs  concitoyens  le  bien 
et  le  mal  qu’ils  ont  fait , et  méditent  pour  l’avenir  le 
profit  de  l’expérience  du  passé. 

Détruisons  enfin  sur  sa  racine  tout  rejeton  de  l’o- 
ligarchie. 

Elle  existe  là  où  les  premières  dignités  de  l’Etat  de- 
viennent le  patrimoine  d’un  petit  nombre  d’individu^ 
qui  se  les  partagent,  et  se  les  donnent  mutuellement  > 
ce  genre  de  patriciat  ne  sauroit  être  supporté  dans  une 
république  de  trente  millions  d’hommes. 

i'ermettez  , mes  collègues , que  j’émette  encore  un 
vœu  qui  m’est  dicté  par  le  cri  de  l’opinion  publique  : 
elle  ne  cesse  de  nous  faire  entendre  que  tous  les  cnan- 
gemens  qui  s’opèrent  dans  le  Directoire , dans  le  minis- 
tère , dans  l’agence  diplomatique  , dans  la  conduite  de 
nos  armées , n’ont  produit  et  ne  produiront  aucun  bon 
effet , parce  que , dit-on  , tous  les  co opérateurs  secon- 
daires , détestant  presque  tous  la  République  , ne  faisant 
"rien  de  ce  qu’il  faiu  pour  la  soutenir,  et  ftvisant  tout 
ce  qui  peut  la  conduire  à sa  perte  , il  est  impossible  de 
donner  à la  machine  politique  le  grand  naouvement 
qui  lui  est  nécessaire. 

H faut  avouer  que  depuis  quelque  temps  toutes 
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«pérations  de  la  pilissance  exécutive  n’ont  donné  quë 
de  fâcheux  résultats  : mais  nous  ne  pouvons  les  attri- 
buer à tel  ou  tel  agent  en  particulier  j nous  ne  pouvons 
qu’accuser  en  masse  : et,  dans. une  pareille  accusation, 
nous  risquons  toujours  de  commettre  des  injustices) 
car,  dans  des  milliers  d’employés , il  se  trouve  néces- 
sairement des  hommes  probes,  et  qui  sont  sincèrement 
attachés  à la  République , et  qui  la  servent  bien  de 
tous  leurs  moyens. 

Pour  les  reconnoître  et  les  distinguer,  il  est,  ce  me 
semble  , un  moyen  aussi  prompt  que  facile  : que  le 
Directoire  exécutif,  que  chacun  des  ministres  rendent 
publiques , par  la  voie  de  L’impression , les  noms  des 
employés  les  plus  salariés  de  chacun  de  leurs  bureaux  , 
la  date  et  le  lieu  de  leur  naissance , leur  état  ou  emploi 
avant  la  révolution,  leurs  fonctions  depuis  17^9,  et 
le  montant  de  leur  traitement  actuel. 

Qu  un  pareil  état  soit  formé  des  agens  diplomatiques, 
(1)  des  commissaires  ordonnateurs , des  administrateurs 
des  douanes,  des  postes,  des  loteries,  de  l’enre- 
gistrement, etc.  i 

Ces  tableaux , nous  fournissant  des  données  sur  ce 
que  faisoient  ces  principaux  employés  avant  la  révo- 
lution, et  de  ce  qu’ils  ont  fait  pour  elle,  nous  met- 
tront à même  de  juger,  d’après  une  conviction  morale, 
SI  la  chose  publique  est  confiée  aux*  talens , au  mérit® 


(1)  Un  bon  citoyen  qui  a rendu  des  services  à sa  patrie,  et 
I qui  lui  en  rendra  encore,  m’éciîvoit  dernièrement  : « J’ai  lu  , en 
» frémissant,  le  récit  des  horreurs  coirtmises  en  Italie  p cependant 
1»  ii  ne  m’a  point  surpris,  parce  que  je  savois  qu’au  nombre  des 
» agens  du  Directoire  dans  ces  malheureuses  contrées  , fîguroit  un 
) » sujet  chassé  de  sa  place  sous  le  régime  royal , pour  friponne^ 
» ries  avérées  ' y>  , 

La  publicité  des  noms  de  ces  agens  scroit  un  appel  à louer  ou 
! blâmer  la  confiance  da  gouveniement, 
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et  au  civisme , ou  si  ce  sont  les  royalistes , comme  on 
ne  cesse  de  nous  le  répéter,  qui  sont  les  principaux 
agens  de  Tadministration.  La.  confiance  se  fixera  sur 
elle  quand  on  connoîtra  bien  les  talens , la  moralité  et 
le  civisme  des  membres  qui  la  composent. 

. Je  voudrois  désormais  que,  dans  toute  nomination  ou 
promotion  à un  emploi  ou  une  fonction  publique,  on 
consignât  Ténumération  des  services  déia  rendus^ à la 
patrie.  Ils  seroient  garans  de  Ceux  à espérer  du  promu 
dans  sa  nouvelle  carrière....  Avec  quel  délicieux  intérêt 
la  nation  entière  liroit  - elle , dans  la  promotion  d un 
commandant  d’armée , le  rappel  de  ses  actions  militaires 
depuis  son  titre  de  soldat  jusqu’à  son  grade  de  général  î 
Avec  quelle  satisfaction  liroit-on , dans  la  nomination 
d’un  chef  de  nos  forces  navales , l’analyse  de  ses  cam- 
pagnes , depuis  sa  première  en  qualité  de  mousse  jus- 
qu’à celle  qui  lui  a mérité  le  titre  de  vice-amiral  1 

Si  ces  récits  glorieux  et  moraux  n’imposent  pas  silence 
à l’envieuse  intrigue  et  à la  basse  jalousie,  ils  nous  pré- 
muniront au  moins  et  nous  tiendront  en  garde  contre 
ce  génie  malfaisant  , qui,  désorganisant  sans  cesse 
notre  administration  publique  , en  use  et  brise  tous  les 
ressorts. 

Jamais,  non  jamais  elle  n’acquerra  cette  consistance 
qui  seule  peut  conserver  la  République  , tandis  que  les 
administrateurs  élus  par  le  peuple  seront  livrés  au  bal- 
lotage  des  partis.  Quelque  soit  celui  qui  tient  les  rênes  | 
du  gouvernement,  la  sagesse , la  prudence,  la  politique, 
et,  par-dessus  tout , la  Constitution  lui  commandent  de 
respecter  les  choix  du  peuple  5 il  a sans  doute  le  droit 
de  se  plaindre , toutes  les  fois  que  ceux  qui  ne  sont  1 
que  le^  élus  de  ses  élus  destituent  arbitrairement  les  i 
magistrats  que  sa  confiance  a placés. 

Assez  et  trop  grand  peut-être  est  le  nombre  desî: 
fonctionnaires  que  le  Directoire  peut  placer  et  déplacer 


à son  gré , sans  livrer  encore  à son  bon  plaisir  et  aux 
passions  .de  quelques  individus  les  fonctionnaires 
émanés  plus  immédiatement  de  la  souveraineté  du 
peuple* 

A Dieu  ne  plaise , mes  collègues , que  je  veuille  at- 
ténuer l’action  constitutionnelle  du  Directoire  sur  les 
autorités  qui  lui  sont  soumises  : mais  je  desire , et  c’est 
sans  doute  aussi  votre  vœu , que  les  motifs  de  destitu- 
tion soient  établis  et  précisés  surrinfraction  ourinexé- 
Gution  de  telle  ou  telle  loi , de  tel  ou  tel  arrêté , de 
telle  ou  telle  lettre  ou  instruction  ministérielle  : l’ar- 
I ticle  396  de  la  Constitution  ne  sauroit  avoir  un  autre 

I sens*,  et  lui  en  prêter  un  autre,  ce  seroit  rendre  les 

choix  du  peuple  dérisoires  et  chimériques. 

Je  termine  comme  les  orateurs  qui  m’ont  précédé,  à 
cette  tribune  , en  regrettant  que  les  imperfections  jiis- 
I teraent  reprochées  a la  résolution  mettent  obstacle 
! à rempressement  que  nous  avons  tous  de  consacrer  des 
! principes  qui  consolideront  la  liberté , l’indépendance 
î et  la  constimtion  de  l’an  3. 

I Je  vote  contre  la  résolution. 


Nota,  La  résolution  a été  rejetée^ 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Thermidor  an  7. 


